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Fiche de projet 
Renforcement des institutions pour la lutte contre la corruption 

et la reddition des comptes en RCA
1 - Contexte

Le déficit de gouvernance est l’une des racines des crises récurrentes en RCA. Durant les trois dernières décennies, le manque de transparence, l’absence d’une culture de reddition des comptes et la prévalence de la corruption dans les institutions publiques se sont accentués et ont contribué à réduire les capacités financières de l’Etat. 

L’amélioration de la gouvernance est un défi pour le relèvement et la consolidation de la paix en RCA. Dans sa dernière évaluation des politiques et des institutions nationales (CPIA
), la Banque mondiale classe la RCA parmi les trois derniers pays en matière de qualité de la gouvernance. L’indice Mo Ibrahim sur la gouvernance en Afrique la situe au 52ème rang (sur 54 pays), notant même une tendance régressive sur la sécurité et l’Etat de Droit.  En matière de perception de la corruption, l’Index 2017 de Transparency International place la RCA au 156ème rang sur 180 pays.

De fait, l’Etat n’était plus en mesure de répondre aux besoins d’une population majoritairement jeune (45% de moins de 15 ans) dont la taille a triplée en cinquante ans, passant de 1 503 508 habitants en 1960 à 4 594 621 en 2016, dans un contexte de fragilité chronique. Cette situation n’a pas fondamentalement changé.

Le gouvernement de la RCA, avec l’appui de ses partenaires au développement, avait élaboré une stratégie nationale susceptible de rendre la lutte contre la corruption opérationnelle en créant le Comité national de lutte contre la corruption (CNLC). Le CNLC a élaboré un document de politique nationale de lutte contre la corruption en octobre 2012. Ce document présente un diagnostic étendu du phénomène de la corruption en RCA, et identifie 5 axes stratégiques: i) Renforcer l’Institution de lutte contre la corruption en l’instituant comme l’élément central de la lutte contre la corruption; ii) Réviser le corpus législatif et l’adapter aux normes internationales; iii) Promouvoir la bonne gouvernance dans les institutions et rendre efficace la prestation des services; iv) Renforcer la qualité des ressources humaines; v) Développer la prévention de la corruption dans le secteur privé. Le plan d'action prévu pour la période 2013-2015 n’a pas été mis en œuvre. 

L’un des défis au relèvement et à la consolidation de la paix en RCA est la mise en place de mécanismes visant à renforcer les institutions pour la lutte contre la corruption et la reddition des comptes. Il s’agit des institutions de contrôle parlementaire, administratif et judiciaire. 

La RCA a signé et ratifié la Convention des Nations Unies contre la corruption depuis 2006. Pour le suivi de la mise en œuvre de cette convention, l'ONUDC a effectué une mission d'évaluation en novembre 2016 et a dressé une liste exhaustive de recommandations qui peuvent servir de point de départ pour l'amélioration du cadre juridique et le renforcement des capacités du pouvoir judiciaire et des organes de prévention, de détection et de lutte contre les infractions de la Convention ;  la mise en réseau des organes nationaux impliqués dans la lutte contre les infractions de la Convention. Le projet peut offrir une opportunité de partenariat entre le PNUD, UNODC et le gouvernement de la RCA.

La revue de UNODC a également recommandé au gouvernement la collecte de données statistiques sur les cas de corruption. Avec l’appui du projet conjoint justice, le PNUD et MINUSCA se sont engagés à la mise en place d’une base de données judiciaire sur les cas de corruption.  
A travers ses appuis, le projet contribuera à répondre aux priorités énoncées dans le Plan national de relèvement et de consolidation de la paix (RCPCA 2017-2021).

2 - Objectifs

L’objectif principal du projet est de renforcer la transparence, la reddition des comptes et la lutte contre la corruption à travers le renforcement des capacités et le cadre législatif.

De manière spécifique, il s’agira de renforcer les capacités des institutions publiques telles que, le Parlement, la Haute Autorité chargée de la Bonne Gouvernance, les corps de contrôle de l’Etat (Cour des comptes, Inspection Générale d’Etat, Inspection Générale des Finances, Agence Nationale d’Investigation Financière, Autorité de Régulation des Marchés Publics),les Forces de Sécurité Intérieure (FSI), les système judiciaire, afin d’intégrer la lutte contre la corruption et la reddition des comptes dans la culture organisationnelle des administrations centrales et leur mise en œuvre effective.

3 - Théorie du changement

Le changement envisagé vise à instaurer de nouvelles pratiques conformes aux normes et aux bonnes pratiques internationales promues par le PNUD, ONUDC et d’autres organisations dans le domaine de la gouvernance démocratique et de la lutte contre la corruption, à travers des appuis ciblant des gaps d’interventions au bénéfice des institutions de contrôle et de régulation. Le PNUD  appuiera le processus d’amélioration du cadre législatif en renforçant le système judiciaire dans sa mission de lutte contre la corruption.

La théorie du changement qui sous-tend le projet est la suivante : 
Si les institutions publiques ; le système judiciaire et les organisations de la société civile disposent de capacités améliorées pour promouvoir la reddition des comptes, la transparence et la lutte contre la corruption ;

Si l’impunité et la corruption sont inversées durablement et améliorent la situation financière de l’Etat pour apporter des réponses tangibles aux besoins prioritaires des communautés, 

ALORS d’ici 2021, l’Etat disposera des capacités requises pour répondre aux besoins de la population et en mesure de consolider la paix, la sécurité et  la réconciliation nationale.
4 - Approche d’intervention 

L’approche retenue est celle du renforcement de capacités des institutions nationales et des OSC et la mise en place de mécanismes et d’outils pouvant améliorer le fonctionnement, la transparence et la redevabilité des institutions publiques de sorte que les pratiques de corruption préjudiciables à l’Etat soient réduites et que les institutions publiques soient capables de mettre en œuvre efficacement les politiques publiques.

Le projet fera le choix d’un positionnement stratégique en ciblant un nombre limité d’institutions : les institutions constitutionnelles (Assemblée nationale, Haute Autorité chargée de la Bonne Gouvernance), les corps d’inspection, de contrôle administratif et de régulation (Inspection générale d’Etat, Inspection Générale des Finances, Agence Nationale d’Investigation Financière, Autorité de Régulation des Marchés publics), les Forces de Sécurité Intérieure ; le contrôle judiciaire (incluant the Cour des comptes) les Organisations de la société civile et les médias. 

5 - Résultats, Produits et activités clés

Résultat 1 : La Haute Autorité chargée de la Bonne gouvernance assure pleinement sa mission et coordonne le partage d’informations entre les institutions de contrôle et de régulation

Produit 1.1 : Une Stratégie nationale de bonne gouvernance est disponible
Activités clés :
· Fourniture de biens et services pour la finalisation de la stratégie nationale de la Bonne Gouvernance,

· Appui à la mise en place d’un mécanisme de suivi et d’évaluation de la bonne gouvernance

· Fourniture de biens et services pour des publications périodiques des indicateurs de la gouvernance en RCA,

Produit 1.2: Un cadre de concertation entre les institutions de contrôle et de régulation est mis en place et fonctionne ;

Activités clés
· Fourniture de biens et services pour la facilitation de la mise en place du cadre de concertation 
· Renforcement de capacités des acteurs sur la planification et la coordination des activités des institutions de contrôle de l’Etat

· Appui à l’organisation des revues périodiques et des évaluations de performance des Institutions de Contrôle de l’Etat

Résultat 2 : Les institutions de contrôle et de régulation sont opérationnelles et promeuvent la transparence et la reddition des comptes.

Produit 2.1: La qualité du contrôle parlementaire de l’action gouvernementale est améliorée et documentée

Activités clés.

· Renforcement des capacités et du leadership de la Commission des Finances pour le contrôle de l’action gouvernementale,

· Fourniture de biens et services pour l’organisation de sessions d’information et de formation des députés sur le contrôle parlementaire de l’action gouvernementale axées sur les priorités des programmes/Plans du gouvernement et les finances publiques.

Produit 2.2. Le contrôle administratif est assuré de manière régulière et documenté par l’Inspection Générale d’Etat (IGE) et l’Inspection Générale des Finances (IGF).
Activités clés :

· Fourniture de biens et services pour le diagnostic de l’IGE et l’IGF axé sur les fonctions et capacités d’inspection ;
· Formation à l’appropriation des normes INTOSAI 

· Fourniture de biens et services pour l’actualisation du Plan stratégique de l’IGE pour les cinq (5) prochaines années ;

· Fourniture de biens et services pour la formalisation du cadre de coordination des services d’inspection.
· Mise en place d’un code d’éthique et de déontologie des Corps de contrôle de l’Etat

Produit 2.3. Le contrôle judiciaire est assuré de manière régulière et documenté par la cour des comptes

Activités clés
· Renforcement des capacités de la cour des comptes en matière de contrôle ;

· Fourniture de guides et outils de contrôle 
· Extension de la base de données pour collecter des données sur toutes les affaires de corruption

· Formation des autorités judiciaires à la collecte de donnée

· Formation à l’appropriation des textes fondamentaux de lutte contre la corruption et infractions assimilées.

· Formation sur la communication et les activités pédagogiques des corps de contrôle 

En coopération avec la faculté de droit de Bangui, établir un guide des enseignements tirés et des meilleures pratiques en matière de lutte contre la corruption dans le système judiciaire. 
Produit 2.4. L’Agence nationale d’Investigation financière (ANIF) est renforcée

Activités clés :
· Mise en place du Plan Stratégique de l’Agence 

· Renforcement des capacités de l’ANIF en matière d’investigation ;
· Formation sur la gestion des risques de résurgence ou d’apparition de nouvelles formes de criminalités financières 

· Fourniture de guides et outils d’investigation financière.
Produit 2.5. L’Autorité de Régulation des marchés publics (ARMP) est renforcée

Activités clés

· Renforcement des capacités de l’ARMP en matière de passation des marchés publics;

Résultat 3 : Les institutions publiques nationales et les OSC promeuvent la lutte contre la corruption.

Produit 3.1 : Politique nationale de lutte contre la corruption et mise en oeuvre des engagements internationaux de lutte contre la corruption.
Activités clés :
· Appui à l’élaboration, à la validation et à la mise en œuvre de la politique nationale de lutte contre la corruption

· Fourniture de biens et services pour la vulgarisation de la politique nationale de lutte contre la corruption 
· Appui à l’élaboration, à la validation et à la mise en œuvre du cadre légal de lutte contre la corruption en lien avec les recommandations issue de la revue UNCAC ;
· Fournitures de biens et services pour le plaidoyer et la sensibilisation sur la lutte contre la corruption ;

Produit 3.2 :Les cadres juridiques de lutte contre la corruption dans l'administration publique

sont renforcées.
Activités clés :
· Appui aux institutions de contrôle et de régulation et aux OSC pour la diffusion des bonnes pratiques internationales et des obligations internationales de la RCA en matière de lutte contre la corruption;
· Appui à la révision et à l'amélioration de la législation pertinente à la lutte contre la corruption afin de la mettre en conformité avec les bonnes pratiques internationales et les obligations internationales de la RCA ;
Produit 3.3 : Les capacités des Forces de Sécurité Intérieure en matière de reddition de comptes et lutte contre la corruption sont renforcées.

Activités clés :

· Appui aux structures de contrôle interne des Forces de Sécurité Intérieure (Inspections de la Police et de la Gendarmerie) pour renforcer leurs capacités en matière de contrôle actif du travail policier notamment en ce qui concerne la lutte contre la corruption ;

· Appuyer les Forces de Sécurité Intérieure dans le développement d’un code de conduite conformes aux bonnes pratiques internationales ;

· Renforcement des capacités des commissariats pilotes du 2ème, 4ème et 6ème arrondissement en matière de reddition de comptes, notamment à travers les comités locaux de sécurité.

· Lancer une étude sur l’évaluation des risques de corruption au niveau des sites d’intervention.

Produit 3.4 : Les OSC et les médias sont engagées dans la lutte contre la corruption.

Activités indicatives :
· Formation du Comité National de Lutte contre Corruption (CNLC) et des OSC sur la prévention de la corruption, le contrôle citoyen de l’action publique ;

· Fourniture de biens et services aux OSCs et médias pour l’organisation de campagnes d’éducation et de sensibilisation contre la corruption.

6 - Partenariat et Budget 

Le programme soutiendra le partenariat avec le gouvernement pour la mise en œuvre du RCPCA à travers le pilier 2. 

Le projet sera porté conjointement par le PNUD, la MINUSCA et ONUDC. Une collaboration étroite sera développée avec les institutions constitutionnelles et exécutives, les agences des Nations Unies et d'autres partenaires au développement (Banque Mondiale, Union Européenne ; la coopération française) et les ONG internationales, nationales et les médias en tenant compte des avantages comparatifs du PNUD. 
Le budget indicatif est estimé à 2.5 millions USD et couvrira la période de mise en œuvre du RCPCA soit 2019-2021 soit trois années.  
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� Country Policy and Institutional Assessment (CPIA) 2016, World Bank





